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Déclaration de M. H. Lamaison 
Président-Directeur Général 


Mesdames, Messieurs. 


La lecture de notre rapport montre que les sujets de préoccupations n'ont 
pas manqué en 1974. L'année 1975 n'est pas, non plus, sans problèmes 
graves pour notre Industrie et votre société, mais je souhaterals, avant de 
les aborder, revenir sur l'an dernier. 

Nous avons dû faire face aux attaques violentes et injustifiées dont notre 
Industrie a été l'objet. Ces attaques ont été habilement préparées et entre- 
tenues par des hommes de mauvaise foi, qui ont profité de l'ignorance du 
public à qui II s'adressaient, Elles ont imposé à une grande partie de l'opl- 
nion des stéréotypes dénués de réalité objective, mais cependant largement 
acceptés, comme par exemple, le caractère «fabuleux» des bénéfices de 
l'industrie pétrolière — qualification dont vous pouvez, mieux que personne, 
apprécier l'amére |ronie, || est choquant, à cet égard, de constater combien 
les attaques violentes et persévérantes à l'encontre d'une industrie qui à 
bien servi le pays sont largement et facilement diffusées. Par contraste, la 
défense de notre industrie pétroliére — évidemment moins spectaculaire — 
ne rencontre que peu d'écho : récemment, le drait de réponse à une émission 
de télévision m'a été refusé, et j'ai dû faire appel contre ce refus. J'attends 
Que la commission compétente Statue sur ma demande. 


L'année dernière, nous avons aussi souffert d'un manque de compréhension 
‘de nos problèmes économiques et financiers, de la part des Pouvoirs publics. 
Ils sont responsables de l'insuffisance constante du prix de vente des pro- 
duits pétroliers, dont le niveau a systématiquement été placé trop bas, par 
FAC PR QUE Ms pays produciaurs nous ont CGI à yet pour leur 

role. 

Comme vous l'avez vu, nous avons dû nous endetter considérablement 
pour couvrir notamment le déficit de notre exploitation et une partie de 
nos investissements. Notre dette à court terme à ainsi augmenté de 801 
millions de francs. 


Pour votre société, ses résultats ont té obérés par le prélèvement réalisé 
au titre de la taxe parafiscale sur l'essence. Il s'agit 1à d'une mesure regretta- 
ble dont je tiens à vous entretenir car elle à introduit, par la façon dont cette 
axe à été redistribuée, des distorsions trés importantes entr les sociétés 
pétrolières. 

En effet, certaines sociétés ont reçu des reversements excédant large- 
menten certains cas le montant de la taxe parafiscale qu'elles avaient payé, 
alors que d'autres, dont votre société, n'ont rien récupéré. Or, Il s'agit, pour 
Votre société, d'un prélèvement de 100 millions de francs, que j'estime tout 
fait imjustifié 1 y a donc eu, en fait, un véritable transfert de ressources 
entre sociétés — lransfert qui nous semble totalement arbitraire, puisque 
NOUS N'avons jamais pu savoir quels étaient les critères précis à partir des- 
auels il était décidé, Ce genre de distorsion dans les canditions de la concur- 
rence n'est pas seulement grave pour celui qui le subit, I est aussi dangereux 
pour là santé économique d'un pays. 

Une autre déception devait nous atteindre, en avril 1975, lorsqu'ont été 
publiées les attributions des permis de recherches en mer, à l'ouest de l'entrée 
de la Manche. La filiale de notre société, Esso REP, n'a pas été incluse dans 
I liste des titulaires. Cependant, elle avait la première, en 1967 — plusieurs 
années avant ses concurrents — sollicité un permis de recherches dans cette 
zone. En outre, elle à joué un rôle de pionnier dans la recherche pétrolière 
en France et à découvert et exploité, dans des conditions techniques recon- 
nues comme res, les deux tiers des réserves de pétrole brut de là 
France métropolitaine, Enfin, elle fait partie d'un groupe qui bénéficie d'une 
expérience et d'une capacité technique exceptionnelles en matière d'explo- 
ration et d'exploitation en mer. Malgré les difficultés que nous rencontrons 
sur notre route, nous ne ménageons pas nos efforts, avec l'appui du groupe 
(Exron, pour assurer finalement à Esso REP une certaine participation dans 
la recherche en mer d'Iroise. 
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Première résolution 
L'Assemblée Générale, après 
avoir entendu la lecture des 
rapports du Conseil 
d'Administration et des 
Commissaires aux Comptes sur 
l'exercice 1974, approuve ces 
rapports ainsi que le bilan et les 
comptes de résultats de l'exercice 
clos le 31 décembre 1974, tels 
qu'ils ont été arrêtés et présentés. 


Deuxième résolution 

L'Assemblée Générale, après 
avoir enténdu la lecture du rapport 
‘spécial établi par les Commissaires 
aux Comptes sur les conventions 
visées à l'article 101 de la loi du 
24 juillet 1966, approuve 
purement et simplement lesdites 
conventions. 


Troisième résolution 

L'Assemblée Générale constate 
que le résultat comptable de 
l'exercice 1974 est nul. Sur la 
proposition du Conseil 
d'Aüministration, elle décide 
toutefois de distribuer un dividende 
de F 35753880 prêlevé sur 
le report à 
nouveau 1973 à 
concurrence de F 11243521,64 
=les réserves 
facultatives à 
concurrence de F 245103 
total. 

Le dividende net ressort à 
FF3,00 pour chacune des 11917 960 
actions de F 50 nominal, auquel 
s'ajoute l'impôt déjà payé au 
Trésor (avoir fiscal) de F 1,50 soit 
un revenu global de F 4,50. 

Le dividende (coupon n°41) 
sera payable le 20 juin 1975 aux 
guichets des établissements 
Suivants 


- Banque de Paris et des Pays-Bas 
- Morgan Guaranty Trust Co of 


New York 
- Société Générale 
= Crédit Lyonnais 
- Banque Nationale de Paris 
- Crédit Commercial de France 
Crédit Industriel et Commercial 
- Banque de l'Union Européenne 


—— 


L'Assemblée Générale constate 
que les dividendes distribués au 
titre des trois exercices précédents 
ont té les suivants 


exercice 1871 1972 1973 | 
nombre d'actions | 
à rémunérer 11817960 1191750 
dividende net F400 F350 F350 
avoir fiscal F200 F175 F32s | 
revenu global F5,00 F525 F525 


Quatrième résolution 


L'Assemblée Générale donne 
quitus de leur gestion au 
31 décembre 1974 à 


MM. Juïes Armand 
Jacques Ballet 
André Dubois 
Francis Fabre 
Jean Forgeot | 
Michel Koptt 
Henri Lameison | 
Gustave Rambaud | 


Cinquième résolution 


L'Assemblée Générale élit 
comme administrateurs pour une 
durée expirant à la date de 
l'Assemblée Générale Ordinaire 
qui approuvera les comptes de 
l'exercice 1975 


MM. Juies Armand | 
Jacques Ballet 
André Dubois 
Francis Faère 

Jean Forgeot 

Michel Koptt 
Henri Lamaison 
Gustave Rambaud 


Sixième résolution 
L'Assemblée Générale fixe à 

F 150000 le montant des jetons 

de présence alloués au Conseil 


d'Administration pour l'exercice 
1975. 


L'an dernier, à l'époque de l'Assemblée Générale, je soulignais devant 
vous les graves incertitudes du moment concernant les approvisionnements 
en pétrole brut et leur prix. Compte tenu de ces circonstances exception- 
nelles et des conséquences qu'elles ont entrainées pour l'économie générale 
Au pays. notre objectif en 1974 a été de survivre, au prix d'un lourd endet 
tement. L'année 1975 se présente différemment quant aux approvisionne: 
ments, les capacités de production excédentaires de pétrole brut atteignant. 
Sur le plan mondial, environ 500 millions de tonnes par an. 


Le niveau des prix des produits a été légèrement relevé le 1° janvier mais 
est resté insuffisant pour nous permettre de faire nos affaires normalement 
Le cours du dollar ayant diminué durant le premier trimestre 1975, l'équi. 
libre des coûts et des prix à êté à peu près rétabli à la fin de ce trimestre, 
et nous pouvions espérer réduire notre endettement. Cependant, à deux 
reprises, le 1” avril 1975, puis le 4 juin, les Pouvoirs publics ont décidé 
des diminutions des prix de vente de certains produits pétroliers équivalant 
au total à 30 francs par tonne, ce qui nous à ramenés à une situation de 
manque à gagner. En effet, nous avions à faire face simultanément à une 
réduction de la demande globale telle que nos raffineries travaillaient depuis 
le début de l'année à moins de 70%, de leur capacité normale. Nous sommes 
donc. depuis plusieurs mois, en état de chômage partiel de nos équipements 
de raffinage avec des effectifs, des horaires et des frais fixes Inchangés. 
Cecl vient augmenter sensiblement nos prix de revient. et cette charge excep- 
tionnelle n'est pas prisé en compte pour la fixation des prix de vente par les 
Pouvoirs publics. Et pourtant, il nous faudra continuer à investir pour adap- 
ter nos outils de raftinage à une structure de la demande en perpétuelle 
évolution. Il sera, en outre, indispensable de poursuivre sans relâche les 
efforts entrepris pour lutter contre toutes les formes de pollution et pour 
améliorer le rendement de nos installations. Enfin, nous nous efforcerons 
de continuer à jouer notre rôle dans la recherche de nouvelles ressources 
pétrolières et dans la recherche scientifique ayant pour objet la dévelop- 
pement de nouvelles sources d'énergie. 


Les investissements nouveaux rendus nécessaires par ces impératifs 
devront être financés sans que le niveau actuel d'endettement, déjà trop 
élevé, soit dépassé. Il est indispensable, en outre, que nos opérations nous 
assurent, dans l'avenir, un bénéfice raisonnable permettant notamment de 
verser des dividendes normaux à nos actionnaires aprés avoir payé les 
impôts correspondants. Tout ceci exige que les Pouvoirs publics, qui contré- 
lent toutes nos activités, et le prix de vente des produits, nous donnent la 
possibilité de rentabiliser normalement nos investissements. 


Je ne voudrais pas que les remarques objectives que je viens de faire 
soient prises par Vous comme une manifestation de pessimisme, Les Pouvoirs. 
publics nous ont, à plusieurs reprises, donné les assurances les plus nettes 
qu'il n'était pas dans leur intention de nous décourager de continuer nos 
opérations en France. Nous ne mettons pas en doute la sincérité de ces 
affirmations. Notre affiliation au premier groupe pétrolier du monde, qui 
n'a cessé de nous apporter toute l'aide dant nous avions besoin, et continuera 
à le faire, est aussi pour nous une raison majeure d'avoir confiance dans 
l'avenir. 


C'est en raison de cette confiance que le Consell d'Administration de votre 
société propose à votre Assemblée le paiement d'un dividende — prélevé 
sur les réserves — d'un montant de 3 francs par action, non compris l'avoir 
fiscal; ce dividende est donc inférieur à celui des années précédentes, mais 
Il assure cependant la continuité de la politique suivie par votre sociêté 
dans ce domaine. 


Je suis convaincu que nous surmonterons la phase de récession actuelle 
et que, grâce aux qualités professionnelles et au dévouement du personnel 
de votre société, nous reprendrons prochainement notre marche en avant 
au bénéfice de l'économie française lout entière. 


1973 1974 


milians de tonnes 


brut traité en raffinerie 


ventes totales de produits finis et intermédiaires 


163 154 
164 156 


millions de franes 


chifire d'affaires commercial hars taxes 
salaires et dépenses sociales 

dépenses d'investissements 

besoins totaux de financement 


marge brute d'autofinancement 
- variation des Stocks incluse 
- corrigée de la variation des stocks 


bénéfice net de l'exercice 


3824 7953 
377 442 
658 334 

lus 2120 
633 927 
414 Er 

58 (] 


rapport 


du conseil d'administration 


Le contexte politique 
et énergétique mondial 


L'année 1973 s'était terminée 
dans la crainte d'une pénurie de 
produits pétroliers. En effet, les 
membres de l'Organisation des Pays 
Exportateurs de Pétrole (OPEP), 

qui possédent les deux tiers des 
réserves connues des pays non 
communistes, venaient de décider, 
en lus du quadruplement du prix 
du pétrole brut, de réduire la 
proguctian et d'interrompre 
certaines livraisons, Cette pénurie 
ne s'est pas produite; c'est là le 
premier élément marquant de 
l'année 1974 


Le second est la hausse continue 
du prix du pétrole consécutive aux 
augmentations d'impôts et de 
redevances et à la nationalisation 
croissante des sociétés de 
production auxquelles les pays 
exportateurs ont procédé lout au 
long de l'année. Fin 1974, le coût 
d'accés au pétrole brut avait 
quintuplé en moins de 15 mois. Par 
exemple, pour le brut léger d'Arabie, 
le coût moyen au port de 
chargement est passé, pour une 
société concessionnaire, de F 62 à 
la tonne au 1er octobre 1973 à F 348 
à lin 1974, sur la base de 40 % de 
brut de concession et de 60 % de 
brut de participation. Au total, les 
recettesdes pays membres de l'OPEP 
sont passées de 20 milliards de 
dollars en 1973 à environ 110 
milliards en 1974. 


Intervenant dans une conjoncture 
internationale difficile, la hausse 
brutale et massive d'une matière 
premiére aussi essentielle à leur 
activité a confronté les pays 
importateurs à une crise grave 
menaçant leur approvisionnement 
énergétique et leurs économies. 


Pour combler le déficit de leur 
balance commerciale, les 
gouvernements des pays industriels 
se sont eflorcés de développer leurs 
exportations; certains ont également 
pris des mesures pour réduire là 
consommation de produits pétroliers, 
La plupart n'ont pas pu empêcher 
qu'aux tendances inflationnistes 
déjà existantes viennent s'ajouter 
les effets direcis et indirects de 


l'augmentation du coût de l'énergie 
el ceux des emprunts auxquels Ils 
ont eu recours pour tener de 
répartir dans le temps les effets de 
la hausse et éviter un ralentissement 
trop brutal de la croissance 
économique et ses conséquences 
socieles. Le financement du déficit 
pétrolier par l'emprunt ne peut être 
que lemporaire car il faut non 
seulement rembourser les dettes, 
mais également payer les inérèts. 
Un transtert de ressources 

des pays importateurs vers les pays 
exportateurs devient inévitable 

Ce transfert s'effectue 
nécessairement au détriment de la 
consommation intérieure et du 
niveau de vie des pays importateurs. 


Ces problèmes sont d'autant plus 
difficiles à résoudre que prés de la 
moitié du prélèvement pétrolier. 
bénéficie à un petit nombre de pays. 
à faible population. 

Pendant de nombreuses années, i! ne 
sera pas possible pour ces pays de 
dépenser ou d'investir localement La 
totalité des sommes dont is 
disposent, pas plus qu'il ne sera 
possible pour les pays importateurs 
de financer durablement le déficit 
des échanges qui en résulters. Pour 
la seule année 1974, ce déficit s'est 
élevé à environ 60 milllards de 
dollars, Soit l'équivalent de la 
Valeur boursière au 30 septembre 
1974 de toutes les sociétés cotées 
de France et d'Allemagne. En fin 
d'année, Il apparaissait clairement 
que le maintien des prix et des 
consommations à leurs niveaux 

de 1974 conduirait à une 
augmentation importante et 
inévitable du déficit cumulé, posant 
au fil des années des problèmes de 
plus en plus considérables. 


Devant cette situation, 
nous indiquions déjà l'année dernière 
que les gouvernements des pays 
importateurs devaient unir leurs 
efforts pour développer des accords 
de coopération avec les pays 
exportateurs de manière à réduire le 
déficit de leur balance commerciale 
et à éviter une réduction des 
échanges internationaux. Aprés une 
longue période au cours de laquelle 
les pays consommateurs Om réagi 
de façon inégale et dispersée, 

les travaux de l'Agence 
Internationale de l'Energie, puis les 


décisions prises à le Martinique 

en décembre 2972, 2er les Préciseans 
Giscard d'Estamg ét Ford, ont por 
les bases de la concenation ef 
ouvert le voie 2u dialogue nécessaire 
entre les pays industries, les pays 
en voie de développement ef les 
pays exportateurs Ge phwcle 


La croissance continue depus 
les années 120n Ge La consommation 
mondiale de produits pétrpiers. 2 
été interrompue brutalement. Des 
excédents importants de capacité de 
production sont apparus dés le 
printemps 1974. En fin d'année. 

Îls atteignaient quelque 200 miens 
detonnes par an, soit environ 

de la capacité de produchom 
Moyen-Orient. Sur un marché régi 
par l'offre et la demande ke peix 2 
pétrole brut aurait dù belsser 


Au contraire, maintenu 
artificiellement à un niveau étevé. 
sans relation avec sa valeur 
économique. | a continué ce monter. 


Le prix actuel du pétrole rat 
apparaît tout aussi difficile à 
justifier si, écartant la loi Ge marché. 
on recherche 23 valeur à part 
d'autres critères économiques. 

Ceci est particulièrement éviieet si 
fon utilise la notion de coës de 
production. À fin 1974, sur un coût 
d'accès moyen.cépartGoëte Pers:que, 
de F 348 pour une tonne de bret 
léger d'Arabie, le coût de la 
production était de l'ordre de F & 
par tonne, sait moins de 2 %. 
coût d'accés : les 38 % restants, 
prélevés par les Etats producteurs, 
ne sauraient être consierés comme 
un bénéfice normai 


Une autre approche consiste 
à rechercher le coût des énergies de 
substlution à moyen et long terme. 
Les comparaisons fréquentes avec 
le prix du pétroïe synthétique 
trait du charbon ou des Sables et 
schistes bitumineux so Lrès 
discutables car les technologies 
sont encore expérimentales et les 
volumes escamptés, même en 1985, 
sont très limités, Par contre, le 
<harbon est lacilement substituable 
au pétrole, notamment pour les fuel 
utilisés dans les centrales 
électriques, les usines et les 
chauffages urbains. Les techniques 
sont parfaitement maltrisées et les 
réserves mondiales sont 


les principales décisions de 
l'OPEP entre octobre 1973 
et décembre 19/4 


Denain mois d'octoere 1973 
Le prix Ge Détroie Du taisait Pojet 
da négecsations erere les pays ecor 
Tataars les 20chètéS de DroduCtOn 
Cet se que le co d'accès moyen 
Su brut léger d'Arabie de référence à 
Bai passant, por Lee SOC CONS 
Borsare 08 1,0 5 (Bi su der 
Dane 1920 A OA 5 /Ei hu Le 
petebre 1973 


A parte d'octobre 1973. les pays 
membres Ge TOPEP von 
uedatéraement des prix et du 1yEure 
10e pr NON Ce peLTO 


© A Rome. en ccicere 1073, là 
Ohcmior est prae de récuvre 


Par ce nouveau mcanisme, les Days 
productaues s'étlorcent de réduire 
f'écet de prix entre le brut de 
concession et je brut de participatiot, 


© Les décisions d'Aby Dhabi en 
sovembre généralisée à Vienne en 
Gécembre, réduisent également cat 
écart: malgré une diminution qu 
Prix affiché de 40 cents, l'augrnen 
Astion du toux des redevances de 
16.67% à 20% et du taux de 
l'impôt sur les bénéfices, de 65,7% 
à 88%, le coût d'accés moyen au brut 
de référence passe de 9.84 $/BI 

4 10.24 5/BL L'écart entre Le prix 
du brut di concession at celui du 
eut de participation n'est plus que 
cn 27 cents. 


Paraïiélement aux mesures sur les 


Bénéralement, selon les 
ire GO et 100% 


Ai ler octcore 1973 et presque décu 
Hé ex support au Ler janvier 1970. 


considérables. Enfin, le charbon. 
peut être extrait en grande quantité 
desmines à ciel ouvert des Etats-Unis, 
d'Afrique du Sud, d'Australleet 
d'indonésie et livré aux pays inqus- 
{aisés à un prix équivalent 

8 environ F 200 par tonne de 

départ Golfe Persique. nie 


Bien qu'approximatif, ce chiffre 
suffit à montrer que Le prix du 
Charbon est trés inférieur au prix. 
actuel du pétrole brut, || en est de 
même pour d'autres formes 
d'énergie, notamment l'énergie 
nucléaire. On pourrait donc 
substituer ces sources d'énergie au 
pétrole; les délais seraient assez 
réduits dans le cas du charbon, 

Les hésitations pour s'engager dans 
cette nouvelle voie s'expliquent 
principalement par le risque de voir 
les investissements Importants 
qu'elle nécessite, perdre toute 
rentabilité si le prix du pétrole. 
retrouvait un niveau plus en rapport 
avec son prix de revient, Ce risque 
est d'autant plus réel que les 
réserves de pétrole demeurent trés 
abondantes 


On a dit également que les aug- 
mentations du prix du pétrole 
depuis 1973 avaient pour but de 
urattrapern l' ion continue 
des prix industriels, Of, les hausses 
de prix du brut intervenues entre 
1960 et octobre 1973, donc avant 
le quadruplement des prix, avaient 
lus que compensé l'augmentation 
des prix des produits industriels 
survenue depuis 1960, date de 
création de l'OPEP. 


En réalité, les prix du pétrole brut 
ont été fixés au gré de circonstances 
politiques exceptionnelles à des 
niveaux anormalement élevés. 
Parce qu'ils sont sans fondement 
économique, orientent 
prématurent el de facon désor- 
‘donnée des ressources humaines 
et financières considérables vers 
la recherche de sources d'énergie 


progrès économique, notamment 
en vale de dévelop- 
pement. Ils rendent plus dificile 


par an. 


Si l'on veut maintenir une | 
croissance économique à long | 
terme de 4,5 % par an corres- 

pondant à une amélioration moyenne | 
du niveau de vie de 2,5 %, il faudra, | 
apréséliminationdes consommations | 
inutiles, augmenter la production 
d'énergie de 4 % l'an et celle du 
pétrole de 2 à 3 %. Or, avec les prix 
actuels, certains pays exportateurs 
peuvent atteindre leurs propres 
cbiectfs économiques internes avec 
une production nettement inférieure 
aux besoins des pays importateurs. 
Le problème principal consiste donc: 
à savoir queis seront lestermes | 
du compromis nécessaire entre des | 
intérêts apparemment divergents. 


En conclusion, les nations Indus- 
trielles doivent faire face à une 
situation sans précédent. 

Le rétablissement de l'équilibre éco- 
nomique international requiert un 
effort concerté des pays consamma- 
teurs et des pays producteurs. 
Au-delà des solutions temporaires, 
la nécessité d'une baisse relative 

du prix du pétrole brut s'appuyant 
sur des économies d'énergie et une 
diversification des sources est 
apparue clairement, Le capital 
humain, technologique et Industriel 
des sociétés pétrolières constitue 
un des atouts majeurs des pays 
importateurs et des pays expor- 
tateurs pour résoudre les problèmes 
qui leur sont posés. Nous sommes. 
convaincus que, pour leur part, 

ces sociétés dont le rôle est de 
contribuer à l'approvisionnement 
d'énergie au plus bas prix possible, 
conlinueront à apporter toute leur 
compétence Lechnique à la 
réalisation de cet objectif. 


Le contexte national 
et l'industrie pétrolière 
française 


Les chiffres, relatifs au coût de 
La consommation française de 
produits pétroliers en 1974, donnés 
par le Ministre de l'industrie et de 
la Recherche au cours d'un débat 
parlementaire en décembre dernier, 
ere l'empleur 
du problème pétrolier national et son 
‘origine : le prélèvement des Etats 
producteurs s'est élevé à 
F42 milliards; les compagnies ont 


reçu F 3 milliards pour couvrir les 
dépenses de production et de 
recherche, et leur rémunération, 
les coûts de transport maritime, 
de rafinage et de distribution 

ont atteint F 22 milliards; enfin, 
F 33 milliards sont allés 3 l'Etat 
français sous forme de laxes. Au 
total, les dépenses de consomima- 
tion se sont élevées à environ 

F 100 milliards. 


Al apparait clairement que le 
prélévement de F 42 milliards 
effectué par les Etats producteurs 
constitue le poste de dépenses le 
plus lourd. Ce montant correspond 
à une charge annuelle moyenne de 
F 2000 par personne active, soit 
‘environ trois semaines de travail 
paran. 


Constatons ensuite, malgré les 
allégations contraires appuyant une 
tentative de mobilisation de l'opinion 
publique contre l'industrie pétro- 
llère, que les bénéfices des 
compagnies n'expliquent en aucune 
façon la hausse des prix du pétrole 
brut. En effet, les montants couvrant 
les dépenses de production et 
d'exploitation et les bénéfices de ces 
sociétés sur le pétrole livré à la 
France, n'ont représenté que 3 % 
du cobi total de la consommation 
de produits pétroliers, 


En réponse à la crise, le gouver- 
nement à défini un nouveau plan 
épergiique mettant l'accent sur le 

k le plus rapide 
pos des cents clés. 
Pour économiser l'énergie, 1 à limité 
les vitesses, contingenté les 
consommateurs nur gomestique, 
plafonné les lons nettes 
pétrole en 1975 à F 51 milliards. 

La loi du 29 octobre 1974 à autorisé 
les Pouvoirs publics à contrôler et 
répartir les ressources énergétiques 
4 tous les stades. Les effets des 
programmes d'économie, smplifiès 
par ceux de la hausse des prix et 
une température exceptionnellement 
clémente, ont cassé la pre 

de là consommation de produits 
pétroliers ininterrompué depuis 
plusieurs années, el ramené les 
ventes sur le marché Intérieur de 
111 millions de tonnes en 1973 à 
105 millions en 1974. Des excêdents 
importants de capacité sont apparus 
particulièrement dars le raffinage. 
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activités de la société et de ses filiales 


Exploration et production 
Esso REP 


En 1974, la production a atteint 
739 500 tonnes de pétrole brut 

et 19258000 ma de gaz. En 1975, elle 
devrait s'élever à 650000 t pour 

le pétrole brut, en amélioration de 
12% environ sur les prévisions anté- 
rieures, et à 21 millions de m3 pour 
legaz. 


Les ventes d'huile et de gaz ont 
atteint F 303 millions en 1974. 

Le bénéfice net et le montant libéré 
au litre de la provision pour reconsti- 
Lution des gisements, ont été de 

F 111 milions. 


Dés la hausse des prix du pétrole 
brut, Esso REP a décidé d'intensifier 
son programme d'exploration et de 
‘développement, Sept nouveaux puits 
seront forés dés 1975 sur les champs 
‘de production des Landes afin 
notamment de ralentir le déclin du 
gisement de Parentis. 


La société a poursuivi ses activités 
de forage : en mer, sans succès sur le 
puits d'Éridan, et à terre en ass0cia- 
ion avec EIErap, dans la région des- 
Pyrénées. Sur la structure de Mon- 
tastruc (Ess0 REP 25%), le puits n° 2 
a été mis en production et le n° 3 
était en cours d'essai fin 1974. Sur 
le forage de Béren 2 (Esso REP. 

50% ) où des indices de gaz avalent 
été décelés, les essais de production 
auront lieu en 1975 


Le domaine minier d'Esso REP 
s'est agrandi, en 1974, du permis de 
Biscaye Sud-Ouest, en association 
avec ia C.F.P. Ce permis, situé à la 
limite des eaux françaises et espa- 
gnoles, concerne une superficie 
de 1654 km2 


L'année 1974 à marqué le 20e 
anniversaire de la découverte de 
Parentis. Depuis sa création, Esso 
REP 2 produit 31 millions de tonnes 
de pétrole brut, établi 28000 Ki 
mètres de profils sismiques, réalisé 
dans tous les bassins sédimentaires. 
un total de 228 forages d'exploration 
représentant 650 000 mètres, dont 
Les premiers forages en mer au large 


de l'Aquitaine. Ces travaux ont 
représenté prês d'un milliard de 
francs d'investissements, dont les 
3/4 en exploration. 


Fin 1974, le gouvernement a in- 
diqué son intention d'attribuer pro- 
chainement des permis en mer 
d'iroise; première société à déposer 
une demande sur cette région, en 
mars 1967, Esso REP peut légiti 
mement espérer participer à cet 
effort national de recherches, 


Activités logistiques 
et industrielles 


En 1974, les achats de pétrole brut 
ont porté sur 16 millions de tonnes 
et les raffineries de la société ont 
traité 15,4 millions de tonnes, 


Les exportations, limitées aux 
débouchés traditionnels, ont atteint 
381000 t contre 767000 ! en 1973. 
Les importations de produits finis. 
se sont élevés à 141000 t contre 
61000 en 1973 et 273000 { 

en 1972 


Votre société a mis en service en 
1974, l'ESSO NORMANDIE, un navire 
de 274000! élevant le port en lourd 
de la flotte à 1 585000 t 
Un pétrolier identique, livrable début 
1976, est en construction aux 
Chantiers de l'Atlantique. En sept 


production des raffineries 
d'Esso SAF 


1972 1973 1974 
13796 15169 14327 total 


pétrole brut traité dans les raffineries d'Esso S.A.F. 
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ventes totales d'Esso S.A.F. 


Activités commerciales 


Recherches et 
développements 


Données financières 


Filiales 


Relations humaines 


de financement en 
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A - Renseignements détailles concernant les participations 
dent ls valeur d'inventaire excède 1% du capital d'Esso S.AF. 

1. Flistes (50% au moins du capital détenu par Esso S.A.F. 

To Ste ad fi 
Worms Distribution - WD. 4 167 500 7 828 036 65,99 
2 Participations (10 à 50% du capital détenu par Esso S.A.F) 

SA Vatrance 12 825 000 22988247 4478 
Baftinerie du Midi 22 500 000 1637977 EEE] 
- Socrété au Pipe-Line Méditerranée-Rhône 65 000 000 = aa? 
- Societé de la Raffinerie de Lorraine 50 000 000 - 4000 


« Renseignements globaux concernant les autres filiales ou participations 


1 fhiales trançaises 


2 participations dans les sociétés françaises 


de pétrole brut et 19,3 milions 
de m3 de gaz en 1974. 

Le bénélice et après impôt sur les 
sociètés ressent à F 131 millions en 
1974, Ce résultat Lier compte de la 
fibération d'une partie de La 


Office Privé d'Assurances et de 
Courtages O.PAC. 

Capital :F 200.000 

Participation : 98% 

Activités: gestion de contrats 
d'assurances garantissant les sociétés 
du groupe Esso en France et leur 
personnel, les gérants libres des 
stations-service et certaines autres 
entreprises. 

L'OPAC gére environ 30.000 contrats | 
Les courtages rèçus en 1974 
représentent F 3,4 milions. 


Société d'Exploitation du Parking de 
da ace d'Anne SEPPA 
Capital : F 800.000 

Participation : 87,12% 

‘Activités : exploitation d'un parc 
FOR da enternenent 
d'automobiles situé sous la place 
d'Anvers à Paris. e 

La valeur des immobilisations 
S'élève à F 3,1 millions à fin 1974. 


orms:Distribution - W.D. 

Capital : F 4.167.500 

Participation : 65,99% 

Activilés : distribution de 
combustibles liquides et solides et 
de matériel armiques et sans 
Worms-Distribution est entré en 
attivité le Ler avril 1973. En 1974, 
son chiffre d'affaires h.L à atteint 

F 841 millions dont F 208 millions 


réalisés à partir de ventes de fuel 
‘domestique. 


Société Commerciale des Lyonceaux 
Capital : F 5.000.000 

Participation : 78% 

Activités : location de stations- 
service. 

La valeur des immobilisations s'élève 
àF 4,2 millions à fin 1974. 


Allonne-Services 
Capital : F 2.100.000 

Participation : 76,19% 

Activités ; exploitation de 
Téchnicentres pour l'entretien de 
véhicules automobiles. 
Allonne-Services possède un Esso 
Technicentre au centre commercial 
de Vélizy et trois autres dans la 
région de Lille. 


Socièté d'Exploitation et de 
Développement d'Opérations 
Commerciales. 

Capital :F 100.000 

Participation : 75% 

Activités : gestion de cartes de crédit 
et lickets-route. 


Socièté Hôtelière de la Petite 
Campagne 
cali F 20000 

icipation ; 95 
Re. erplataion a'un hôtel 
destiné au logement du personnel de 
la raffinerie de Port-Jérôme. 


Société du Pipe-ine de la Ratfinerie 
de Lorraine 

Exploitation par pipe-line pour 
l'approvisionnement de pétrole brut 
de la raffinerie d'Hauconcourt 
Participation : 40% 


Raffinerie du Midi 

Exploitation de dépôts de produits. 
pétroliers en France 

Participation ; 33,3% 


Dépôts de Pétrole Côtiers 
Exploitation de dépôts de produits 
pétroliers en France 

Participation - 21,20% 


Société Havraise de Manutention 
de Produits Pétroliers 

Réception, stockage et réexpédition: 
de fuel et gas-oil 

Participation : 16.80% 


Exploitation de pipeines de produits 
pétroliers des raffineries de la 
Basse-Seine à la région parisienne 
Participation : 7,29% 


Géomines-Caen 
Eplotlion un stockage souterrain 
de produire prier à Maya 

ne 


Participation : 14% 
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7 420 000 8987 841 8 466 667 18420 334 329705 : 
9 208 600 - 11 310 724 75322117 
19 999 200 22 400 000 84296223 . 
7721671 8791 952 810 000 32400 
39 964 455 15 646955 20 814 083 247839 
Autres principales Société du Pipe-line Méditerranée Labeye et Cie 
participations Rhône Distribution de produits pétroliers 
Eigltaon de ppeines e produits | Pariation 5% 
pétrallers des raffineries de la 
Ron PMeRe Méditerranée à la Vallée du Rhône Société de Manutention de 
\ Participation : 14,173 Carburants Aviation (SMCA) 
Exploitation d'une raffinerie à 
Hauconcourt Société des Transports Ptroliers San Systemes ou 2ropors 
FAUHPANR AUS par Pipe-line (TRAPIL) d'Orly et de Roissy 


Participation : 16,66% 


Viafrance 
Travaux routiers et répanciape de 
bitumes 

Participation : 478% 


Société d'Exploitation de Parkine 
à Saint-Etienne (SEPSE) 
Exploitation d'un parc public de 
stationnement à Saint-Étienne 
Participation : 48,35% 


rapport 


des commissaires aux comptes 


Mesdames, Messieurs, 


Nous avons l'honneur de vous 
rendre compte, pour l'exercice 1974, 
du mandat Ge Commissaire aux 
Comptes que vaus nous avez contié. 


Le bilan et les comptes de 
résultats arrêtés au 31 décembre 
1974 nous ont été régulièrement 
communiqués. 


Les vérifications auxquelles nous 
avons procédé ont êté conduites 
selon Les régles habituelles de 
diligence normale. Elles ont 
comporté, outre un examen général 
des écritures et comptes s0CIaux, 
des sondages étendus sur divers 
postes, notamment en Ce qui 
concerne les comptes de trésorerie, 
les stocks, les titres de participation, 
Jes détlteurs et créditeurs divers, les 
fluctuations des provisions et 
réserves. 


Nous avons pris connaissance du 
rapport du Conseil d'Administration 
et constaté l'exactitude des 
Infermations d'ordre comptable qu'il 
contient. Ii en à été de même des 
tableaux de renseignements tenus à 
la disposition des actionnaires, et 


Seulement là créstion, au passif du 
bilan, des postes nouveau nréserve 


Situation générale 


Le rapprochement de la valeur 
comptable des biens portés à l'actif 
et des dettes envers les tiers. 
inscrites au passif, ait ressortir les 
écarts suivants entre 1973 et 1974 


{en milions de francs) 1973 1974 différences 
Act total | 44267 62855 +18588 
Dettes envers les tiers 29301 4112 +1i8li 
Actif net es | 1456 21743 + 677 
Ces chiffres se recoupent eux-mêmes comme suit 
Capital social 595,9 595,9 = 
Réserves, prime d'émission 
d'actions. report à nouveau, 
provisions et plus-values diverses 8427 15784 +737 
14586 21743 +737 
Bénéfice de l'exercice 58, o - 58 
Situation nette 14966 21743 +677 
La progression de 735,7 millions 
du chapitre réserves et provisions» 
provient des fluctuations suivantes, 
intervenues au cours de l'exercice 
Augmentations : 
- Dotations à la réserve légale, à la 
réserve générale et au report à 
nouveau, conformément à la 3° 
résolution de votre assemblée 
générale ordinaire du 20 juin 1974 21 
- Dotation aux plus-values à long terme 17 
- Dotation à la provision pour 
fluctuation des cours des matières 
premières 7149 
- Subventions d'équipement reçues 04 
- Dotation à la provision pour 
investissement conséculIive à 
'intéressement accordé au personnel en 1973 1e 
- Régularisation de la provision pour 
charges à répartir sur plusieurs 
exercices 15 
7486 
Diminutions : 
- Reprise du report à nouveau 
Murat au bla à fin 1973 128 
: rites à pertes et profits oi 
129 
‘Augmentation nette des réserves et provisions 7357 


Mouvements financiers 


Les ressources et les besoins dé 
votre société pour l'exercice 1974, 
exprimés en millions de francs, 
peuvent étre résumés comme suit 


Ressources : 


Autofinancement 
Bénéfice de l'exercice 1974 
Accroissement des amortissements 
‘ont 200,5 (contre 249,9 en 1973) 
débités au compte d'exploitation 
générale et 13,3 enregistrés au 
comple de régularisation » actif 
Augmentation des dettes à long terme 
Retrats d'immobilisations (valeur 
résiduelle) 

Augmentation nette de diverses 
provisions 


Besoins : 

Investissements de l'exercice en 
Immobilisations 

Distribution du dividende 1973 
Augmentation des autres valeurs 
immobilisées » 


D'où un excédent de 


qui est venu accroltre d'un égal 
montant le fonds de roulement 4 fin, 
1974 pour le porter À 862,8 ainsi 

qu'ilapparaltdansletableau chaprés 


a) Actif circulant 
b) Dettes à court terme 


A1 s'ensuit que le ratio de liquidité 
ressort à 1,30 contre 1,16 
antérieurement. 


Les diverses fluctuations 
résumées ci-dessus appellent les. 
brefs commentaires suivants : 


Les immobilisations nouvelles 
(283,8) s'analysent ainsi + 
: installations de raffinage et de 
laboratoires (70,5) s'appliquant 
principalement aux raffineries de 


Fos (fin des travaux d'expansion) et 
de Port-Jérôme ; 


néant 
2138 
205 
28 
77 
= . 358,8 
2838 
417 
298 
Er 3753 
RES 5835 
1973 1978 différences 
2068 37709 +174) 
17475 29081  +11606 
2193 628 + 5835 


- distribution et transports intérieurs 
(75,5) portant sur l'amélioration du 
réseau de stalions-service, 
l'acquisition de divers matèriels et 

la modernisation de certains dépôts; 
- transports maritimes (136,8) 
concernant l'acquisition du 
superpétrolier Essa Normandie et ia 
construction en cours d'un nouveau 
supertanker (ESso Picardie): 

= matériel administratit (1,:). 


2 


L'augmentation de 43,8 mètises 
des vautres valeurs immopdshes » 
est due principalement à l'éttrbtion 
d'un prêt s'élevant à 39.3 melices 
au Groupement d'intérêt Éconcmese 
Esso-Energie, à l'accroëstement dès 
participations (en particulier cas 
les sociétés Labeye & Cie, Alone 
Services et Worms Distribuboni, et 
par des avances faites à La citée 
pour taire tace à des frais 
d'installation de matériel 


Conformément aux dispositions 
de l'article 356 de Là loi du 24 jutiet 
1966, nous vous signalons que Les 
participations d'Esso dans Les 
Sociétés suivantes accusent, en 
pourcentages, les principales 
variations chaprés 


Fin 1973 Fin 1974 


Allonne Services 
o 7615 
Société d'Exploitation et de 
Développement d'Opérations: 
Commerciales (S.E D.0.C 
0 78 
Société d'Exploitation du Partie se 
la Place d'Anvers (SE PPA) 
0 #1 
Société Labeye & Cie 
0 4 
Morms Distribution: 
ss 6sœæ 
Société Générale des Paruimes 
Paris-Province (S G PP} 
6523 o 


La progression de l'actif circuit 
{1 744,1) résulte, notamment, de 
l'accroissement des crésces ser la 
clientèle, et surtout, de 
l'augmentation des valeurs 
d'exploitation {1 271.3) due 
essentiellement à la Pause du prix 
de revient des stocks de pétrole brut 
ei des produits finis, et coupe ler 
es stocks quantitatifs Ge réserve 
‘obligatoire fixés par les régiements 
aamintratits. 


A est précisé que les SHOËXS de 
petrole brul sont constituls des 


ar les dernières Carpaisons reçues, 


Sont valarisés à leur prix de revient 
selon Ia méthode FIFD (premier 
eniré, premier sorti). Les stocks de 
produits finis et demi finis sont 
évalus au coût réel moyen pondéré 
sur une be mensuelle. 


Les udettes à court terme n 


des postes «autres créanciers 
Kr368)etsetfets à payer(+ 736.5). 


Engagements hors bilan 
Les engagements donnès par 
votre société s'élévent, en chiffres 
arrondis, à 1595 millions de francs 
contre 1 156 millions à fin 1973. lis 

s'appliquent à des cautions en 
douane {1 007) données notamment 
2u btre des crédits d'enlèvement, à 
des cautions mutuelles données à 
des contrères au titre des licences 
Ge raffinage et de distribution (83), à 
Giverses cautions auprés 


een mnt 
rancs, 
contre 1.025 millions en 1973, Is 


Résultats 


Les résultats de l'exereice 1974 
comparés à ceux de l'exercice 
précédent, s'analysent, en résumé, 
comme suit, en millions de francs 


SE 


2 


Chittre d'affaires hors taxes 1973 1974 Variations 

Chiffre d'affaires commercial 3824 7953 +412 

Transactions compensées. 927 2423 +146 

Prestations de services 393 ÉC 

To 5144 10724 45580 

La progression du chiffre 

d'affaires commercial provient » 

malgré une régression des tonnages 

vendus (— 4,7%) - des augmentations 

de prix consécutives aux différentes 

hausses des prix du brut. 

Excédent de l'exploitation avant 

amorlissements, provisions 

directement imputées à pertes et 

profits, et impôt sur sociétés 584.8 8911  +3063 

Dividendes nets reçus 492 35- __ - 14; 
634,- 926,1 +292, 

Amortissements 2499 2005 + 494 

Variations des provisions hors 

exploitation ou exceptionnelles. 3195  -718+ —396 

646 76 57 
Impôt sur saciétés — 66 76 _— 1: 
Résultat net 58. o - 58 


Ce résultat nul de l'exercice 1974 
est la conséquence d'une dotation 
de 715 millions de francs à la 
Brovision pour tluctuation des cours 
des matières premières, observation 
faite que la dotation maximale 
résultant des dispositions légales 
52 serait chiffrée à 798 millions, 
mais aurait conduit à un résultat 
déficitaire, et n'a pu, fiscalement, 
dre retenue. 


Malgré ce résultat, votre Conseil 
vous propose l'attribution, au titre 
De TReces 1978 d'un déni 

action assorti d'un avoir 
Méca de 1.80 soi au La ADO. 


re 
É 
PR EUOTE s 

# 
facultatives. 


En conclusion, il résulte des 
examens auxquels nous avons 
procédé, dans le cadre de la mission 
que vous nous avez confiée, que 
nous pouvons certifier la sincérité 
et la régularité de l'inventaire, du 
compte d'exploitation générale, du 
compte de pertes et profits, et du 
bilan qui sont soumis à votre 
approbation. 


Paris, le 30 avril 1975 
Les Commissaires aux Comptes : 


À Ami À. Veyrenc 
ASE près les Cours d'Appel 


rapport spécial 


Mesdames, Messieurs, 


Nous avons reçu avis des 
conventions suivantes entrant dans 
le cadre de l'article 101 de la loi du 
24 juillet 1966, autorisées par votre 
Conseil d'Administration au cours. 
de l'exercice 1974 


Conclues avec la société 
Esso Chimie 


{Administrateurs concernés 
MM. H. Lamaison et J. Ballet) 


2) Modification de la convention: 
du 27 décembre 1972 organisant la 
formation professionnelle continue 
entre votre socièté et Esso Chimie. 
Conseil du 20 septembre 1974. 


b) Avenant n°6 à la convention 
d'avances de trésorerie du 18 avril 
1967 portant le plafond des avances 
à F 160 millions. 

Conseil du 18 octobre 1974. 


Conclues avec la société 
Esso REP 


{Administrateurs concernés 
MM. A. Dubois et M. Koptf) 


a) Mise 4 la disposition d'Esso, 
de quatre bureaux dans l'ensemble 
immobilier oceupé par Esso REP, sis 
à Bbgles (Gironde), 213, cours 
Victor-Hugo. 


Cette sous-location est consentie 
à compter du ler janvier 1974 
Jusqu'au 27 mai 1978 - date à 
laquelle prend fin le bail en faveur 
d'Esso REP - moyennant une 
indemnité mensuelle de 600 F 
payable semestriellementet d'avance, 
charges en sus. 
Conseil du 22 mars 1974, 


b) Contrat définissant les 
conditions de cession par Esso REP. 
4 votre société, des produits à 
recevoir de la Société Nationale des 
Pétroles d'Aquitaine, à compter du 
Ler novembre 1973 (condensats 
provenant du gisement de gaz 
d'Ucha). 

Conseil du 20 juin 1974. 


c) Avenant n° 6 à la convention 
d'ouverture de crédit du 18 octobre 
1967 prorogeant d'un an cette 
convention qui prendra ainsi fin le 
31 Janvier 1976, 

Conseil du 20 septembre 1974, 


d) Avenant r 7 à la convention 
d'avances de trésorerie du 27 mars 
1969, qui se trouve prorogée d'un 
an pour fini ie 31 décembre 1975 
et dont le plafond est porté 
àF 150 millions. 

Conseil du 20 septembre 1974. 


) Modification de la convention 
du 23 novembre 1972 organisant la 
formation professionnelle continue 
entre votre société et Esso REP. 
Conseil du 20 septembre 1974. 


Les conventions intervenues à là 
suite de ces autorisations et les 
conditions dans lesquelles elles ont 
été exécutées n'appellent pas 
d'observation particulière. 


Îl en est de mème des opér2#008 
réalisées en application de 
conventions antérieurement 
autorisées el détaillées dèrs nos 
précédents rapports, notamment 


- des réglements par Esso Chimie 
des venles effectuées, des Services 
rendus, industriels, commerciaux, 
administratifs et de recherches, des 
intérêts sur prêts et avances, des 
locations de terrains et de dépèts: 


- des achats de pétrole brut, 
prestations de services réciproques, 
intéréts sur prêts, concernant 

Esso REP; 


- de la convention d'entre 
administrative avec Standard 
Kuhimanr 


- dé cautions accordées en taveur 
des Docks des Pétroles d'Ambés et 
de la Société de Manutention des 
Carburants Aviation, 


Pour mémoire, comme pour les 
années précédentes, des opérations 
courantes, effectuées à des 
conditions normales, entrant dans le 
cadre de l'article 102 de la loi ou 
24 juillet 1966, sont intervenues en 
1974 entre votre socité et diverses 
entreprises - notamment La 
Compagnie Financière de Paris et 
des Pays-Bas - ayant avec la vôtre 
des administrateurs communs, 


Parts, le? mars 1975 


AANIC A VEYRENC 


exercice 19/4. Esso SAF 


compte débit 
d'exploitation 
générale 


bénéfice d'exploitation 701 829 818,38 


15 884 358 208,60 


compte 
de pertes 
et profits 


crédit 


737 535 21.88 


ne Le cl HE 


otal général 


SE à TR 
bilan au 31 décembre 19/4 Esso SAF 
2 
actif montant bd emortssements è 
x dicrécates Dr cu passif és 
ape 
remets 
frais d'établissement tal propre et réserves ee ee - — 
gnme de remboursement des obligations 3040660,00 324445,00 27162150 capital social Pre 
8 nn — — prie d'émislon ete iso potter 
& trains 18755666285 1652758002 171029082284 Ée 509002 
id constructions et ouvrages d'infrastructure 5197967430 2416834360 27811330750 « RES EE ITE0BEA 
ÿ installations complexes spécialisées 1735144329,13 106658687538 66856746375 mves FnilN er 1782226350 
El matenel et outillage 217440148149 163236353466 1103794683 Msere dé ennemie ART Et 5300000220 
à matériel de transport 106834047377 405758888972 6625905855 k ER re rene ie nd 
HA æhres immobilisations corporelles 184025010.58 111299659,78 7272535080 TRE a. & 
> Dpe-ine 5900509135 3560501982 2340007153 FORMS Jus 
3 immobilisations incorporelles 1871856539 3863323358 1488533181 RP TEEN RE 5 
É immobilisations en cours 144918223,71 1449182231 TARONEE Here NASAM DES 
H total 4191915581,88 2044 658228,06 2 147 257 353,82 situation nette {avant résultats) 9374027253 L 55 
= 
Ê autres valeurs immobilisées E — EH 
e prêts et autres créances à plus d'un an 163620 631,95 163620631,95 provisions réglementées & H 
È litres de participation 151895223960  6832569,50  14506267010 provision pour fluctuation des cours des matières premiéres 122188010578 E 
éépèts et cautionnements 3653814,99 3653814,99 provision pour Investissement 10716 403,07 a 
> compte de régularisation d'actif à plus d'un an 5233197602 52331 976,02 — 
_— subventions d'équipement reçues 
totsi 371501662,56 6832569,50 364 669093,06 subventions reçues 1034 569,00 
Dñtide mains : subventions inscrites À pertes et profits 123602,50 
mucend différence 910966,50 
e es 26858 434,00 2685843400 _ 
matiéres premières 885716 481,00 885716481,00 provisions pour pertes et charges 
35 matières corsommebies 27082521,65 2708252165 provision pour charges à répartir sur plusieurs exercices 3429000.00 
ns JE 2'ouns ris 1058784 895,14 1058784 895,14 
” 5 Produits en cours 239031 384,00 239031 384,00 dettes à long et moyen terme 
S À entalags comnercions 6621 554,00 6621554,00 obligations à plus d'un an 105 900.000,00 
à emprunts à plus d'un an 905 906 849,20 
: total 2244095 269,79 2244 095 269,79 avances reçues et comptes courants bloqués 148041 ns 
_ n 43255 770,62 
ê À us pere) 4 autres dettes à plus d'un an + 
ls 4 fosrrisseues, avances et 2comptes versés 454 247,22 454 247,22 total 1 203 104 057,94 = 
_ +8 sr 1076554788,47 1930247861 105725190986 , : 5 
ares débheurs 9016326303 154631603  88616947,00 RENE Een 
î À comçre de réguarhanion : cut 11369886225 113 69886225 Fri mais 
# - s 212 
x > clients : avances et acomptes reçus sur commandes en cours ST8E 2, > 
1e: PERS à moins dun an 11843652,12 1184365212 PAR PEUT 94045: SH RE 
H F4 reflets à recvoe 116776423,58 116776423,58 ‘comptes de régularisation : passif ‘351 70202508 SE 
H Chéques et autres valeurs à encarsser 75277 252,04 7527725204 PT 
3 titres de pracemenr 1501 223,91 63654  1500637,37 ‘emprunts à moins d'un an ane 
8 (banques ef Chèques postaux 60454841,89 6045484189 eflets à payer NE 
ind 94219815 942198,15 banques créditrices = 
154766685266 20849881,18 152681697148 total 2908 109 656,33 
E résultats : bénéfice de l'exercice - 2 
628555490315 E 628555490815 


bilan consolidé au 31 décembre 19/4 


5 
a 
os actit moctart tnt amortmements ne passif 
pres uRuse em 
a pures 
remets 
frais d'établissement js, — TS capital propre et réserves Ls 
prime de remboursement des obligations 30 03 22 capital social ss 
a - - — _ RAT et de fusion 15 
terrains 188,0 165 1715 plus-values à long terme 2 
travaux souterrains et sondages 1306 1196 110 réserve investissement : 
constructions et ouvrages d'infrastructures 5267 246,1 280,6 réserves facultatives æ 3 
installations complexes spécialisées 18017 11267 6750 réserve de renouvellement du stock indispensable RES 
matériel et outillage 2812 1698 114 réserve spéciale de réévaluation 52 9 
$ matériel de transport 1069,8 407,0 662,8 —— _ = L: 732 
So 7e immoblistions corporelles 188,2 1150 732 total & & 
Se  Phee 848 57,6 212 2 — == NE 
ÊB  emobilton corporels 187 38 145 Ë nd #5 È 
EE frais de recherches 191 3 È situation nette (avant résultats) re FE 
A puits secs 68 Æ EM ——— = $ A 
3 immobilisations en cours 2 1747 £a provisions réglementées 82 
4 — = . En rovision pour fluctuation des cours des matières premières ë = 
E total 42903 22880 22023 PE provision pour Investissement EH 
autres valeurs immobilisées LS £ provision pour reconstitution des gisements ‘4 
prêts et autres créances à plus d'un an 1648 1648 e total run, Es 
tres de participation 1144 68 107,6 5 == — 
Gépôts et cautionnement 38 38 subventions équipement reçues 
compte de régularisation d'actif à plus d'un an 523 : __523 Provisions pour pertes at charges 
3353 3285 provision pour charges à répartir sur plusieurs exercices 
rare = dettes à long terme . 
valeurs d'exploitation 
cran obligations à plus d'un an 1059 
mes ses A LES) emprunts à plus d'un an 8703 
matières premières (pétrole brut) 886,8 _ 286,8 cales 1480 
En avances reçues et comptes courants bloqués L 
2 mavêres consommables 297 - 297 autres dettes à plus d'un an SA 
HA PrOduIES fines 10225 _- 10225 — — 
AN Proguitsen cours 2360 _ 2360 total 16 
emballages commerciaux = + EP = 
LS - dettes à court terme : 
Lu] 22085 _ 22085 Sy fournisseurs Dre) 
3 = 825 clients : avances et acomptes reçus sur commandes en COUrS 58 
LR *oleurs réalisables à court terme ou disponibles ESS autres créanciers Leg 
5 MN fournisseurs, avances et acomptes versés sur commandes o4 04 85 redevance sur production d'hulle brute e 
Eu Cr 1077,0 193 10577 comptes de régularisation — passif É 
Ses autres débiteurs 926 16 910 " 5 E 361 
comptes de régularisation — actif 1126 pe 1126 g$e pra noirs nan . 
a — se 1s à payer L 
prêts à moins d'un an 281 = 281 ÉBS banques crédirices # 
ge  ©tiets à recevoir 168 _ 1168 EM 
chques et autres valeurs à encaisser 753 = 753 = - 
Litres de placement 15 = 15 TE art 
banques et chéques postaux 607 3 607 ; #0 
10 - 10 résultats : bénéfice de l'exercice nr. 
_ 8 
1566,0 209 15451 intérêts minoritaires ml 
= pr Fe A 
8603,1 23160 62871 total général us 


exercice 19/4 Esso SAF 
et Esso REP consolidés 


compte débit mithiore de francs 
d'exploitation stocks au début de l'exercice 0e 
générale achats CET 
frais de personnel 4693 
impôts et taxes 27292 
impôt sur dividende Esso REP ce 
travaux, fournitures el services extérieurs 5297 
transports 7873 
frais divers de gestion 1726 
frais financiers 2825 
dotations de l'exercice aux comptes 
d'amortissements des frais d'établissement où 
dotations de l'exercice aux comptes 
d'amortissements des Immobilisations 2102 
dotations de l'exercice aux comptes 
de provisions pour pertes et charges 15 
dotations de l'exercice aux comptes 
de provisions pour dépréciation 83 
bénéfice d'exploitation 905.3 
total 15 6493 
crédit 
stocks à la fin de l'exercice 22085 
ventes de marchandises et produits finis, prestations de services 
(éirectement liées à l'activité pétrolière) 133130 
subventions d'exploitation reçues 02 
ventes de déchets et ventes diverses os 
ristournes, rabais et remises obtenus ou à obtenir 02 
produits accessoires 591 
produits financiers 351 
travaux faits par l'entreprise pour elle-même 27 
travaux et charges non imputables à l'exercice 100 
total 15 649.3 
compte débit 
de pertes pertes sur exercices antérieurs 38 
et profits pertes exceptionnelles. 85 
dotations de l'exercice aux comptes de provisions 
2 d'amortiszements hors exploitation où exceptionnels 
Brovision pour reconstitution des gisements 834 
amorbissements des charges d'exploration 259 
autres dotations 7207 8300 
Impôts sur les bénétices s00 
bénéfice net consolidé 
quote-part des actionnaires d'Esso SA.F. 320 


auote-part des Intérêts minoritaires des tiers dans Esso REP 122 

total LP Ti 

crédit 

bénéfice d'exploitation de l'exercice 205.3 

profits sur exercices antérieurs 177 

provision pour reconstitution des gisements devenue disponible 343 
its exceptionnels 192 

total 9765 
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